
«Le constat que nous avons
fait, c'est que la CPI s'acharne
beaucoup plus sur l'Afrique, sur les
chefs d'Etat africains, y compris
des chefs d'Etat en exercice, alors
qu'ailleurs dans le monde, beau-
coup de choses se passent, beau-
coup de violations des droits de
l'Homme flagrantes, mais person-
ne n'est inquiété», a déclaré
dimanche le président tchadien
Idriss Déby. 
«Il y a là deux poids, deux

mesures,», a estimé M. Déby, dési-
gné samedi nouveau président en
exercice de l'UA. «C'est pour cela
que nous avons décidé d'harmoni-
ser notre position en attendant que
la CPI prenne la mesure de l'impor-
tance de la position africaine sur
cette question», a-t-il ajouté. 

Aucune décision légalement
contraignante n'a été prise et il
revient toujours à chaque pays de
décider individuellement de quitter
ou non la CPI, première cour péna-
le internationale permanente, dont
le fonctionnement est régi par son
traité fondateur, le Statut de Rome,
entré en vigueur le 1er juillet 2002. 
Mais le gouvernement kényan,

depuis longtemps déjà très critique
à l'égard  de la CPI, qu'il accuse de
cibler injustement les dirigeants
africains, a soumis une «proposi-
tion (...) pour que l'UA développe
une feuille de route pour le retrait
des pays africains» qui a été adop-
tée au sommet de l'UA. 
La CPI a ouvert la semaine pas-

sée le procès de l'ancien Président
ivoirien  Laurent Gbagbo, qui est

devenu le premier ex-chef d'Etat
poursuivi par la juridiction interna-
tionale depuis sa création. 
Créée en 2002 pour juger en

dernier ressort les génocidaires et

criminels de guerre qui n'ont jamais
été poursuivis dans leur propre
pays, la CPI a ouvert des enquêtes
sur huit pays au total, tous afri-
cains : Kenya, Côte d'Ivoire, Libye,

Soudan, République démocratique
du Congo, Centrafrique, Ouganda
et Mali.  Le Kenya est en pointe
dans la critique de la CPI, qui a dû
abandonner en  décembre 2014 -
faute de preuves - des poursuites à
l'encontre du Président  kényan
Uhuru Kenyatta pour son rôle dans
les violences post-électorales de
2007-2008. 
Le vice-président kényan

William Ruto est lui toujours pour-
suivi par la CPI, pour crimes contre
l'humanité, meurtres, persécutions
et déportations commis lors de ces
mêmes violences, qui avaient fait
plus de 1.300 morts et 600.000
déplacés selon l'accusation. 
Mais tout le monde n'est pas

convaincu de l'opportunité de se
retirer de la  CPI. «Quitter la CPI
sans avoir en vue aucun mécanis-
me crédible pour juger les  crimes
de masse serait une erreur aux
proportions colossales», a estimé
le  quotidien kényan Daily Nation
dans un éditorial. 
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Les dirigeants africains envisagent 
de se retirer de la CPI 

Les dirigeants africains, réunis ce  week-end au som-
met de l'Union africaine (UA) à Addis Abeba, ont soutenu
une  initiative kényane visant à un retrait commun de la
Cour pénale internationale  (CPI), qui à leurs yeux
«s'acharne» sur l'Afrique. 

«Qui vous a donné le droit de
juger? Qui vous a donné les tri-
bunes de la  prière du vendredi et
de la télévision d'Etat?», s'est inter-
rogé M. Rafsandjani à propos de
ceux qui ont rejeté la candidature de
Hassan Khomeiny. «Que Dieu vous
pardonne», a-t-il encore lancé.  
«Si l'imam (Khomeiny) et la

volonté populaire n'avaient pas
existé, aucun  de ces gens-là n'au-
rait été là», a-t-il ajouté, selon
l'agence officielle Irna. 

La commission de la surveillance
des élections, qui dépend du
Conseil des  gardiens de la constitu-
tion, n'a pas retenu la candidature
de Hassan Khomeiny,  officiellement
parce qu'il n'a pas participé à un
examen pour vérifier le niveau de
ses connaissances théologiques.
Le Conseil des gardiens, qui a la
haute main sur les élections en Iran,
est  dominé par les conservateurs.
Hassan Khomeiny, âgé de 43 ans, a
annoncé vendredi qu'il allait faire

appel de la décision de ne pas rete-
nir sa candidature aux élections du
26 février. L'Assemblée des experts
à laquelle il était candidat est char-
gée de nommer,  surveiller et éven-
tuellement démettre le guide suprê-
me iranien. 
Elle pourra  ainsi avoir un rôle

important lorsque disparaîtra le
numéro un iranien, l'ayatollah Ali
Khamenei, âgé de 76 ans. 
Proche compagnon de l'imam

Khomeiny, M. Rafsandjani a été
longtemps  considéré comme le
numéro deux du pouvoir, mais ces
dernières années, il a été  progres-
sivement écarté et n'occupe plus
désormais que la présidence du
Conseil  de discernement du régi-

me, instance consultative et d'arbi-
trage, après avoir  été président de
la République pendant huit ans
(1989-1997). 
Il est lui-même candidat pour

l'Assemblée des experts, dont il est
déjà membre. Les élections pour
l'Assemblée des experts auront lieu
en même temps que  celles pour le
Parlement. Les deux Chambres
sont actuellement dominées par les
conservateurs. Les deux scrutins
sont cruciaux pour le président
modéré Hassan Rohani qui  espère
obtenir une majorité d'élus réforma-
teurs et modérés au Parlement afin
d'avoir les coudées franches pour
appliquer ses réformes politiques et
sociales.

IRAN

Rafsandjani critique l'exclusion du petit-fils
Khomeiny des élections

La police égyptienne a arrêté
dimanche un caricaturiste accusé
d'administrer «un site internet sans
permis» 
Le caricaturiste Islam Gawish a

été interpellé sur son lieu de travail,

affirme le ministère de l'Intérieur
dans un communiqué l'accusant
d'administrer un site d'information
sans les autorisations nécessaires. 
M. Gawish a été arrêté pour

«l'administration d'un site personnel

sur Internet sans permis en violation
de la loi», selon le communiqué, qui
lui reproche également d'avoir «utili-
sé des copies de logiciels informa-
tiques». 
Il publie ses caricatures, se

moquant parfois du président Sissi
ou des responsables de son gou-
vernement, sur une page Facebook
suivie par plus de 1.6 million d'utili-
sateurs. Il dispose en outre d'un site
internet.

ÉGYPTE

La police arrête un caricaturiste pour un 
«site internet sans permis» 

POURPARLERS
SUR LA SYRIE

Report d'une
réunion du

gouvernement
syrien avec

l'ONU à Genève 
Une réunion du gouver-

nemnt syrien avec l'ONU a été
reportée lundi à Genève à la
dernière minute pour permettre
à l'émissaire spécial sur la
Syrie Staffan de Mistura de
rencontrer d'abord formelle-
ment l'opposition, ont annoncé
les Nations Unies. 
«La réunion prévue à 11h00

ce matin  entre l'envoyé spécial
des Nations Unies pour la Syrie
et la délégation du gouverne-
ment syrien a été repoussée»,
a écrit l'ONU dans un commu-
niqué. Ce report vise, selon
une porte-parole de l'ONU, «à
permettre de rencontrer
d'abord le HCN», le Haut comi-
té des négociations (HCN),
principale coalition d'opposants
syriens. 
Une réunion entre le HCN et

Staffan de Mistura est «à ce
stade» toujours programmée à
16H00 GMT au Palais des
Nations Unies, selon le com-
muniqué. 
L'ONU tente d'entraîner

pouvoir et opposition dans un
processus de discussions indi-
rectes visant à sortir la Syrie de
la grave crise qui a fait, selon
des estimations, plus de
260.000 morts depuis mars
2011. 
La résolution de l'ONU

adoptée en décembre, qui
fixe le cadre de ces discus-
sions, prévoit la mise en place
d'une autorité de transition d'ici
six mois et des élections à la
mi-2017.
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Un enfant a été tué et six personnes ont été
blessées hier dans une attaque aux obus de
mortier près du palais présidentiel à Mogadiscio,
la capitale de la Somalie, selon des sources offi-
cielles.  Cinq obus ont été tirés près de la Villa
Somalia, complexe ultra-sécurisé abritant la pré-
sidence somalienne et les bureaux du Premier
ministre, selon ces sources, citées par des
médias. 
«Il y a eu une attaque au mortier près du

palais présidentiel, mais plusieurs des obus tirés
ont frappé les quartiers environnants peuplés de

civils.  Un enfant innocent est décédé et plu-
sieurs personnes ont été blessées», a déclaré
un responsable de la police, Abdirahman Siyad. 
«Nous ne savons pas encore d'où provenait

cette attaque», a-t-il ajouté. «Deux obus ont
atterri au nord du quartier présidentiel et trois
autres aux alentours», a indiqué un témoin Abi
Moalim Hussein, qui dit avoir vu «six civils bles-
sés, certains grièvement». «Les obus ont touché
des maisons occupées par des civils», a-t-il pré-
cisé.  L'attaque n'a pas été immédiatement
revendiquée, les autorités accusent les insurgés

shebab, affiliés au réseau terroriste d'Al-Qaïda,
de mener de telles opérations à Mogadiscio. 
Les shebab, chassés depuis mi-2011 de

Mogadiscio, puis de leurs principaux bastions
du centre et du sud de la Somalie, contrôlent
toujours de larges zones rurales, d'où ils
mènent des opérations de guérilla et des atten-
tats-suicides  — parfois jusque dans la capitale
somalienne — contre les symboles du fragile
gouvernement somalien ou contre la force mili-
taire de l'Union africaine en Somalie (Amisom)
qui le soutient.

SOMALIE

Un enfant tué et six personnes blessées dans une attaque au mortier 

L'ex-président Akbar Hachémi Rafsandjani a  vivement
critiqué hier le rejet de la candidature de Hassan Khomeiny,
proche  des réformateurs et petit-fils du fondateur de la
République islamique d'Iran, aux élections du 26 février
pour l'Assemblée des experts. 

Le Président tchadien, Idriss Déby.


